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CAP Locales d’appels de notes : l'injustice est la mère de toutes les aigreurs

Les 1ères CAP Locales d’appels de note présidées par M. Salvat viennent de se terminer.

Fait du prince et iniquité étaient de la fête, pendant que justice et humanité passaient à la moulinette.

C’est bien le système du 2 poids 2 mesures qui prévaut à la DNEF : d’un côté certains chefs immatures, insultants, menaçants, incompétents ; de l’autre des agents pour lesquels le Directeur n’admet aucun écart, aussi minime soit-il. D’un côté un Directeur divisionnaire du personnel toujours en poste malgré un comportement chaque année plus inadmissible (à croire que, pour faire le sale boulot, M. Salvat ne se suffit pas à lui-même) ; de l’autre des agents sanctionnés ou auxquels on demande de muter.

Si, sur la forme, les débats ont été corrects avec M. Salvat, il n'en reste pas moins que, sur certains dossiers, il est fermé à toute discussion, et ce sans aucune logique ni explication valable.

Il fallait quand même oser sanctionner un agent ayant légèrement dérapé avec son IP, tout en étant assis en CAPL à côté d'un Directeur divisionnaire ayant insulté un agent, sans que ce dernier en subisse aucune conséquence. Eh bien, M. Salvat, droit dans ses bottes, a osé…

Il fallait quand même oser abandonner 6 majorations de + 0,02 destinées aux agents C, 1 aux contrôleurs et 1 aux inspecteurs. C’est la bagatelle de 10 % des agents C de la DNEF qui sont ainsi privés cette année de majoration existant pourtant budgétairement !

Et M. Salvat de rappeler que ces majorations viennent du budget de l'Etat ! Autant les piquer aux C ; ils ne sauraient pas qu’en faire… Merci pour cette leçon de choses ! C’est vrai qu’il faut bien financer le doublement des salaires des DSF, les 2 000 € supplémentaires chaque mois des Directeurs divisionnaires, les 900 € des IP et les 29 € des inspecteurs et B et C suite à la fusion avec le Trésor…

Il fallait oser anéantir la dernière chance de promotion d'un agent au dossier pourtant excellent depuis des années, en lui refusant toute majoration. Eh bien, M. Salvat l'a fait !

Il fallait oser défendre les erreurs de procédure de M. Saintvoirin peu après avoir demandé aux vérificateurs des BIR de travailler sans erreur de procédure (compte-rendus d’entretien rendus hors délais et portant une fausse date de remise). M. Salvat l’a fait… Les agents sont moins dignes d’égard que les contribuables…

St-Bernard n'est décidément pas St-Louis. Et le chêne de la DNEF est plutôt un saule pleureur…

Après une campagne de notation menée avec la plus grande désinvolture, les CAPL d'appel de note n'ont donc fait que confirmer que nous ne sommes que des pions aux yeux de notre nouvelle équipe de Direction.

Dans leurs déclarations liminaires, les élus ont dénoncé notamment la pratique qui consiste à dévaluer systématiquement les agents et/ou leur travail dans la réponse à leurs appels de note et rappelé le manque de reconnaissance professionnelle qui émanait des nombreux appels cette année.

Le taux d'appels de notes, qui a cette année crevé tous les plafonds, démontre que les agents de la DNEF ne se laissent pas faire.


Compte-rendu de la CAPL d’appels de notation des contrôleurs du 16 juin 2010

Une CAPL d’appel de note qui, par un nombre d’appel de plus de 12% des effectifs de la catégorie, révèle une situation de déficit de la reconnaissance professionnelle des cadres B.

Quinze dossiers d’appels pour seulement 5 majorations de +0.02, dont 2 au titre des échelons terminaux, tel était le contenu de la corbeille soumise à attribution au cours de cette CAPL.

Au final, 4 majorations de +0,02 ont été attribuées, dont 1 seulement pour les échelons terminaux. En outre, les élus ont obtenu, sur un dossier, une majoration de +0,01.

Par ailleurs, 8 dossiers ont obtenu une modification des appréciations littérales et 2 compte rendus d’entretien ont été rectifiés.

Si la CGT est favorable à ce qu’un maximum de majorations soit attribué dans la phase initiale de la notation plutôt que certaines restent non distribuées après la CAPL, il faut dire que la CAPL avait peu à donner au titre des appels de notation 2010.

Dans ce cadre, on ne pourra pas s’étonner que le sentiment de non reconnaissance de l’implication professionnelle des cadres B puisse perdurer et s’aggraver.

Un constat cependant : force est de constater que ceux qui ont obtenu satisfaction auraient d’ailleurs dû obtenir leurs majorations dès le début, car ces dossiers n’auraient pas dû se retrouver en appel.

Si le climat des débats s‘est tenu dans des conditions satisfaisantes, il n’en demeure pas moins que le Président de la CAPL s’est illustré par quelques appréciations définitives, parfois menaçantes à l’égard de ceux qui ont fait appel et dont il jugeait le travail bien inférieur à celui attendu d’un agent enquêteur de la DNEF.

S’agissant des attributions de majorations, M. SALVAT, afin de justifier le peu de marge de manœuvre en la matière, a même fait allusion aux conséquences en terme de coûts budgétaires, pour l’Etat, des majorations.

Interrogé sur l’existence d’objectifs individuels chiffrés de L16 B à réaliser sur certaines fiches de notation de contrôleurs de BII et sur les conséquences qui en ont été tirées sur leur activité, le Président (Chef des services fiscaux de la DNEF), a reconnu qu’il avait été « maladroit » de fixer aux contrôleurs des objectifs individuels chiffrés de L16 B.

M. SALVAT tenant à rappeler que l’objectif de L16B chiffré est celui du binôme, le rôle du B au sein de ce dernier consistant en une participation à la réalisation de ces procédures.

Enfin, pour l’avenir, chacun devra surveiller ses notations car il a été clairement affiché par le Président que les appréciations seraient, pour certains agents, moins dithyrambiques et rédigées de manière plus policée.



Compte-rendu de la CAPL d’appels de notation des agents C du 10 juin 2010

La CAP s’est déroulée dans une ambiance très dirigiste du président (M. Salvat), seul à s’exprimer pour la parité administrative. Il décide d’autorité quand le débat sur un dossier est clos et se permet des libertés avec la procédure (application et délais) sous prétexte de souplesse. Après tout, il ne s’agit que d’agents, pas de contribuables, ça doit être beaucoup moins grave !

Nous avons également assisté à des digressions sur le fonctionnement de la DNEF, à croire que la défense des agents n’était pas l’ordre du jour.

Comme d’habitude, nous avons pu constater que l’administration pouvait tout dire et son contraire. Exemple :

· nous sommes à la « DNEF », nous ne devrions avoir que des agents excellents,

· les appréciations des agents C ont tendance à être trop élogieuses et ne correspondraient pas à leur grade mais plutôt à celui d’inspecteur des finances (leur compétence s’arrête donc aux photocopies ou autres travaux basiques).

Un mépris certain du cadre C est ressorti de cette CAP.

Alors que nous évoquions un dossier mentionnant « l’autorité naturelle » d’un agent, il nous a été répondu « mais quelle autorité peut avoir un secrétaire de brigade, à part sur la photocopieuse ».

De plus, le président (ou le Directeur ?) s’est permis de commenter en fin de séance les appels de note qui lui avaient été soumis, en utilisant des termes très durs.

Et, comme des élus avaient fait appel, cela a conduit à ce qu’ils soient « pris à partie » en tant qu’agents, alors qu’ils étaient présents en tant que représentants des personnels !

C’est d’autant plus navrant que M. Salvat avait deux jours avant (en CTPS) critiqué les formateurs qui se permettraient d’intervenir en formation professionnelle en tenant des propos syndicaux !

Non seulement les formateurs respectent le rôle de chacun et n’interviennent jamais en tant que syndicalistes mais, en plus, cela sous-entendrait que le mélange des genres est interdit pour les agents et autorisé pour le Directeur…

Enfin, pour le président de la CAP, on ne peut pas prétendre avoir une majoration tous les ans. Les règles statistiques doivent s’appliquer et la notation doit être analysée globalement sur plusieurs années en mode ascendant ou descendant, les majorations acquises servant pour la diminution de la durée dans les échelons et se traduisant par une augmentation de salaire. Nous restons interrogateurs sur cette analyse.

Et, si l’agent change de service, il n’y a pas lieu de lui attribuer une majoration ; c’est normal, il doit s’adapter à de nouvelles fonctions.

On est loin des règles de notation qui sont fixées par le guide de l’évaluation notation, qui précise que la notation est annuelle et individuelle.

Nous avons défendu les 5 dossiers présentés et obtenu satisfaction complète pour deux et partielle pour deux autres. Il est à noter que, pour la première fois, un notateur a reconnu dès la réponse à l’agent le bien fondé de sa demande sur ses appréciations littérales, ce que les élus ont apprécié ! (l’appel de l’agent est écrit et adressé à son chef, qui lui répond également par écrit, puis la CAPL se réunit, au cours de laquelle les élus défendent le dossier oralement devant la parité administrative, le notateur étant exclu de cette phase orale).

L’administration avait mis en réserve 7 majorations et n’en a toutefois attribué qu’une seule sur trois demandes émanant des agents.

A nos yeux, ces trois dossiers auraient mérité une majoration.
Compte-rendu de la CAPL d’appels de notation des inspecteurs du 11 juin 2010

Monsieur SALVAT présidait cette CAPL d’appels de note à la DNEF pour la première fois et il faut noter qu’elle s’est déroulée dans une ambiance plutôt studieuse, sans tension et une attitude de la hiérarchie moins fermée que nous l’aurions imaginée.

La campagne de notation a révélé une forte augmentation du nombre d’appels, de 7 en 2009 à 13 en 2010, soit une progression de près de 100%. Ce nombre ne saurait constituer qu’un minimum, sachant que plusieurs appels ont été retirés sur insistance de la hiérarchie.

Les élus de la CGT défendaient 9 appels sur les 13.

En déclaration liminaire nous avons notamment dénoncé une volonté manifeste des notateurs dans leurs réponses, de dévaluer les agents ou le travail rendu dans le but de justifier la non attribution d’une majoration de note. Cette année, cette manière de faire est tellement caricaturale qu’un lecteur non avisé pourrait croire que ce ne sont pas les mêmes personnes qui ont rédigé les appréciations générales et les réponses, à moins que ces réponses leurs aient été dictées ou imposées.

Sur ce point, le président de la CAP a indiqué aux représentants des personnels qu’il demandera à l’avenir à la Division 1 de ne plus accepter de tels procédés de la part des notateurs.

Deux dossiers évoqués ont concerné des agents de BII, particulièrement bien notés, sanctionnés sans discernement pour des faits ponctuels et sans gravité, qui auraient du être réglés en interne par la hiérarchie ou par le chef de service.

A ce propos, nous relevons que la manifestation du mécontentement d’un collègue peut être lourdement sanctionnée alors que les débordements violents d’un cadre semblent relever d’un comportement admis qui n’amène aucune observation.

Cinq majorations de 0,02 étaient disponibles pour les échelons variables et aucune majoration de 0,06 n’avait été mis en réserve. A la demande des représentants des personnels, la parité administrative a accepté l’attribution de 4 majorations de note ainsi que la modification totale ou partielle de 8 appréciations littérales ou observations du compte rendu d’entretien.

***

En conclusion, nous remercions les agents qui nous ont fait confiance (2/3 des appels étaient, cette année encore, défendus par les élus CGT) ; nous incitons tout le monde à ne pas baisser les bras.

A la CGT, nous ne croyons pas et n’avons jamais cru que des élus seuls dans leur coin pouvaient faire entendre raison à l’Administration.

Nous organiserons dès la rentrée une HMI et une consultation des collègues confrontés à des chefs au comportement anormal (injures, menaces, etc, qui se développent malheureusement), couverts, voire encouragés, par la hiérarchie de la DNEF.

Car c’est bien le DSF qui doit impulser le respect des agents et réfréner les attitudes inadmissibles.

C’est bien lui, par ses propos, ses attitudes, par les thèmes présentant une importance à ses yeux et ceux auxquels il n’accorde aucun intérêt, qui indique à ses subordonnés, par ailleurs chefs de service, les latitudes dont ils disposent.
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Cette année encore, aucun 0,06 n’était mis en réserve par la Direction pour les appels, au prétexte qu’un agent exceptionnel est forcément détecté dès la phase de notation et qu’un rattrapage en CAPL serait contraire à l’excellence.


Selon nous, le principe même du contingentement de majorations entraîne de façon perverse que des agents méritants ne sont pas majorés, y compris en 0,06.


De plus, le raisonnement pour les 0,06 nous semble pouvoir s’appliquer aux 0,02 : si l’agent mérite une majoration, quelle qu’elle soit, il doit être reconnu dès la notation.





Bonnes vacances à tous…et rendez-vous le 7 septembre,


jour national de grève intersyndicale sur les retraites.
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